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I. Mécanismes d’établissement d’un « lien réel avec le droit de l’UE » ou d’appréciation si une situation (réglementation) nationale tombes dans le champ d’application du droit de l’UE (resp. de la Charte) selon la jurisprudence récente de la CJUE
Avant-propos: 

Rutili, 36/75 et Wachauf 5/88

ERT (Elliniki Radiophonia Tileorassi), C-260/89
Kremzov, C-299/95 

Mangold C-144/04 et Kücükdeveci C-555/07 

1. Les 3 mécanismes du juge Safjan. 

1.1. Mécanisme de complémentarité 
CJ, 21. 12. 2011, N. S. et a., AJ C‑411/10 & C‑493/10
A voir aussi Zuckerfabrik Franken (C-71/81) 

et Booker Aquacultur and Hydro Seafood, (joined cases C-20/00 and C-64/00).

une „liberté encadré”…

1.2. Mécanisme basé sur le principe d’effectivité (CJ, 22. 12. 2010, DEB, C-279/09)

1.3. Lien fonctionnel étroite (close functional relationship) 

CJ, 5. 10. 2010, McB, C-400/10 PPU

2. les 4 arrêts-clé de la CJUE. 
Arrêt de base: CJ, 26. 2. 2013, Åkerberg Fransson, C‑617/10 – test général d’applicabilité de la Charte!
Avocat général CRUZ VILLALÓN

Lorsqu’une réglementation nationale entre dans le champ d’application du droit de l’Union, 
il ne saurait exister de cas de figure qui relèvent ainsi du droit de l’Union 

sans que lesdits droits fondamentaux trouvent à s’appliquer. 

L’applicabilité du droit de l’Union implique celle des droits fondamentaux garantis par la Charte.

En effet, il résulte, en substance, de la jurisprudence constante de la Cour que les droits fondamentaux garantis dans l’ordre juridique de l’Union ont vocation à être appliqués dans toutes les situations régies par le droit de l’Union

En l’espèce les sanctions fiscales et les poursuites pénales …sont liées en partie 

à des manquements aux obligations en matière de TVA
…chaque État membre a l’obligation de prendre toutes les mesures législatives et administratives propres à garantir la perception de l’intégralité de la TVA due sur son territoire et à lutter contre la fraude
Le fait que les réglementations nationales …n’aient pas été adoptées pour transposer la directive 

…ne saurait être de nature à remettre en cause cette conclusion, 

dès lors que leur application tend à sanctionner une violation des dispositions de ladite directive...

Article 50. Droit à ne pas être jugé ou puni pénalement deux fois pour une même infraction

Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté 

ou condamné dans l'Union par un jugement pénal définitif conformément à la loi.

Le principe ne bis in idem énoncé à l’article 50 de la Charte ne s’oppose pas à ce qu’un État membre impose, pour les mêmes faits de non-respect d’obligations déclaratives dans le domaine de la TVA, successivement une sanction fiscale et une sanction pénale dans la mesure où la première sanction ne revêt pas un caractère pénal, 

ce qu’il appartient à la juridiction nationale de vérifier.

Il en résulte que le droit de l’Union s’oppose à une pratique judiciaire qui subordonne l’obligation, pour le juge national, 

de laisser inappliquée toute disposition contraire à un droit fondamental garanti par la Charte à la condition que 

ladite contrariété ressorte clairement du texte de cette Charte ou de la jurisprudence y afférente, 

dès lors qu’elle refuse au juge national le pouvoir d’apprécier pleinement, avec, le cas échéant, 

la coopération de la Cour, la compatibilité de ladite disposition avec cette même Charte.

CJCE, 1997, Kremzov, C-299/95; 

CJCE, 1991, Grogan, C-159/90; CJCE, 18. 12. 1997, Annibaldi, C-309/96

Conclusion préalable: 

Une situation (mesure) nationale tombe dans le champ du droit de l’UE (et de la Charte!) si elle est en lien réel avec le droit de l’EU – lien essentiel mais pas nécessairement direct!
Quant a la CEDH :

…Même Si les droits fondamentaux reconnus par la CEDH font partie du droit de l’Union 

en tant que principes généraux, … la CEDH ne constitue pas, tant que l’Union n’y a pas adhéré, 

un instrument juridique formellement intégré à l’ordre juridique de l’Union. 

Le droit de l’Union ne régit pas les rapports entre la CEDH et les ordres juridiques des États membres…

…si, comme le confirme l’article 6, paragraphe 3, TUE, les droits fondamentaux reconnus par la CEDH font partie du droit de l’Union en tant que principes généraux et si l’article 52, paragraphe 3, de la Charte impose de donner aux droits contenus dans celle-ci correspondant à des droits garantis par la CEDH le même sens et la même portée que ceux que leur confère ladite convention
CJ, 24. 4. 2012, Kamberaj, C‑571/10, p. 62: 

L’article 6, paragraphe 3, TUE ne régit pas la relation entre la CEDH et les ordres juridiques des États membres et ne détermine pas non plus les conséquences à tirer par un juge national en cas de conflit entre les droits garantis par cette convention et une règle de droit national.

La référence que fait l’article 6, paragraphe 3, TUE à la CEDH n’impose pas au juge national, 

en cas de conflit entre une règle de droit national et la CEDH, d’appliquer directement les dispositions de ladite convention, en écartant l’application de la règle de droit national incompatible avec celle-ci.

Quant a la primauté :

45 En ce qui concerne, ensuite, les conséquences à tirer pour le juge national d’un conflit entre des dispositions de son droit interne et des droits garantis par la Charte, il est de jurisprudence constante que le juge national chargé d’appliquer, dans le cadre de sa compétence, les dispositions du droit de l’Union, a l’obligation d’assurer le plein effet de ces normes en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure, sans qu’il ait à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel 

(arrêts Simmenthal, 106/77, p. 21 et 24; Filipiak, C‑314/08, p. 81, 

ainsi que Melki et Abdeli, C‑188/10 et C‑189/10, p. 43).

CJ, 26. 2. 2013, Melloni, C‑399/11
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